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B,  n°.  140, 
D.  n.^  791, 


Qui  ordonne  Le  prompt  j ugement  des  émigrés  trouvés  sur  Le  tenl- 
tolre  de  La  IRépubLlque^  L’expuLslou  des  individus  rentrés  apres 
déportation  ; et  contient  des  mesures  répressives  de  toute  provocation- 
à L’ avilissement  de  La  représentation  naUonaLe  et  au  retour  de 
La  royauté^  etc. 

Du  12  Dloréal  , an  troisièjne  de  la  République  Bran ç, aise  3 une  et  indivisible, 

TiA  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comite's 
de  salut  publie  ^ de  sûreté  générale  et  de  législation , réunis  3 décrète  : 

Article  premier. 

Tout  émigré  trouvé  sur  le  territoire  de  la  République,  sera  sur-le-champ  traduit 
devant  les  tribunaux,  pour  y être  jugé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  20  brumaire  dernier. 

IL  Les  individus  qui  ayant  été  déportés  sont  rentrés  dans  la  République  s 
seront  tenus  de'quitter  le  territoire  français  dans  l’espace  d’un  mois  : passé  ce  temps , 
s’ils  sont  trouvés,  après  la  publication  de  la  présente  loi,  sur  ce  territoire 3 ils 
seront  punis  de  la  même  peine  que  les  émigrés. 

III.  Les  autorités  constituées  chargées  de  faire  exécuter  la  loi  du  2/  germinal 
dernier  sur  le  désarmement  des  hommes  qui  ont  participé  à la  tyrannie  exercée 
avant  le  9 thermidor  , rédigeront  par  écrit  les  motifs  du  désarmement  de  chaque 
individu  , et  les  transrnettront  à l’individu  désarmé.  Elles  les  transmettront  éga- 
lement au  comité  de  sûreté  générale,  pour  la  commune  de  Paris,  et  aux  adminis- 
trations départementales  pour  toutes  les  autres  communes  de  la  République,  à la 
charge  par  le  comité  ou  les  administrations  de  statuer  définitivement  sur  les  récla- 
mations qui  pourroient  survenir. 

IV.  Il  est  enjoint  au  comité  de  sûreté  générale  et  à toutes  les  autorités  constituées 
de  faire  arrêter  et  conduire  devant  les  tribunaux  criminels  les  individus  cjui  par  leurs 
écrits  ou  leurs  discours  séditieux,  auront  provoqué  l’avilissement  de  la  représenta- 
tion nationale  on  le  retour  de  la  royauté. 
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V.  Les  individus  convaincus  des  délits  énoîicés  dans  Faiiicle  précédent.;  seront 
bannis  à perpétuité  du  territoire  de  la  Ilé])ublique.  Si  toutefois  les  provocations 
ont  eu  lieu  dans  un  rassemblement , les  coupables  seroiit  punis  conCormément  a la 
loi  du  premier  germinal  sur  les  rassemidemens  séditieux. 

VL  Le  comité  de  législation  présentera  sous  une  décade  un  projet  de  loi  contre 
les  calomniateurs. 

\IL  Le  comité  d’instruction  publique  prendra  tous  les  moyens  d’encourage- 
ment nécessaires  pour  diriger  les  écoles,  les  théâtres  et  généralement  les  arts  et 
les  sciences  vers  le  but  unique  des  travaux  de  la  Convention  nationale,  celui 
d’affermir  la  République  ■:  le  connté  rendra  compte,  tous  les  mois  de  l’exécution 
de  cet  article. 

VIII.  Les  comités  de  salut  puldic  et  de  sûreté  générale  feront,  le  premier  de 
chaque  mois  , un  rapport  à la  Convention  nationale  sur  l’état  de  l’esprit  public. 

IX.  Les  lois  antérieures  sont  maintenues  dans  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au 
présent  décret. 

_ T~lsé.  Signé  S.  E.  3ÎONNEL , J.  M.  Hubeut. 

Gollationné.hS’ijné  Boissy  y ex-président  3 J.  B.  Louvet,  Hisibert,  Bernarp 
( de  Saint-Afrique)  , secrétaires. 


A PARIS, 

DE  LAMPRIMERIEDU  DEPOT  DES  LOIS, 
Place  de  la  Pvéunion , ci-devant  du  Grand-Carrouzel. 

AN  IIP.  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


UNE  ET  INDIVtSIBEE, 


